
CHAMBRE DES COMMUNES

son retour de la conférence du Commonwealth. Nous avons été heureux d'ac-
cueillir ce chef distingué d'un grand pays du Commonwealth et de discuter avec
lui de questions d'intérêt commun.

Depuis la dernière fois que j'ai porté la parole en cette enceinte, ma femme
et moi avons visité de nombreux endroits au Canada et nous avons accueilli à
la Résidence du Gouverneur un grand nombre de sociétés et organisations, y
compris des représentants de groupes d'étudiants et de mouvements de la
jeunesse. Nous avons été profondément impressionnés par les expressions de
loyauté envers la Couronne qui nous sont venues de personnes représentant
tous les milieux de la société.

La réunion des premiers ministres du Commonwealth, qui vient de prendre
fin, a été de nouveau l'occasion de franches discussions à l'échelon le plus
élevé et a fait ressortir une fois de plus les liens étroits qui sont la marque
distinctive de cette association unique de pays libres. Le Canada, avec les
autres pays membres du Commonwealth, a accueilli quatre nouveaux membres
autonomes: le Sierra Leone, le Tanganyika, la Jamaïque et la Trinité et Tobago.

Les négociations de la Grande-Bretagne avec la Communauté économique
européenne et les répercussions économiques et politiques, pour le Common-
wealth et ses membres, de l'adhésion possible de la Grande-Bretagne à la
Communauté, ont fait l'objet des discussions qui ont eu lieu à la conférence du
Commonwealth. Ces questions sont d'un intérêt capital pour le Canada; le
Gouvernement entend donc faire tout ce qu'il peut pour sauvegarder les intérêts
du Canada tout en préservant l'unité et la vitalité de l'ensemble du Common-
wealth.

Des transformations lourdes de conséquences sont en voie de s'opérer dans
les relations commerciales entre nations et groupes de nations. De nouvelles
occasions se présentent d'engager des négociations fructueuses en vue de réduire
les obstacles au commerce, d'après des normes d'application générale et uni-
forme. Mon Gouvernement estime que ces questions importantes devraient être
étudiées à fond au cours d'une conférence groupant des représentants de nations
animées du même esprit, et il a formulé une proposition en ce sens.

Le Canada a continué de jouer un rôle de plus en plus fécond sur la scène
internationale. La division de l'Allemagne et la situation de Berlin demeurent
une source de désaccord en dépit d'efforts soutenus pour trouver un terrain
d'entente propice à un règlement par voie de négociations. Tant que les puis-
sances communistes continueront, par leur comportement, à créer un climat de
tension et de méfiance, il faudra maintenir les moyens de défense du Canada
tant sur notre territoire qu'aux frontières de l'Organisation du Traité de l'Atlan-
tique nord en Europe et dans l'Atlantique.

La menace de guerre ne sera écartée que si l'on en arrive à un accord inter-
national réel sur le désarmement, un accord dont l'exécution serait vérifiée par
des moyens qui inspirent confiance. Le Canada va persister dans ses efforts pour
atteindre cet objectif.

Les Canadiens ont salué avec satisfaction l'établissement, par les Nations
Unies et par l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture, d'un programme
alimentaire mondial fondé sur une proposition de mes Ministres. Vous serez
invités à autoriser la participation du Canada à ce programme.

Mon Gouvernement vous demandera d'étudier, à titre de mesure importante
en vue de réaliser pleinement le concept de la Confédération, un projet de
résolution prévoyant le «rapatriement» de la constitution du Canada et invitant
les provinces à donner leur accord à cette fin.
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